
COVID-19 
éléments clefs





• Principe:

Non accueil des enfants, élèves et étudiants au sein des :
- Crèches, écoles, collèges, lycées, universités, centre de formation des 

apprentis

- Hébergement, accueil et périscolaires
- Relais et maisons d’assistantes maternelles (>10 enfants)

- Accueils collectifs de mineurs > 10 enfants

• Exception :

Accueil crèche et scolaires des enfants de – de 16 ans des personnels 
nécessaires à la gestion de la crise sanitaire. En lien avec l’ARS avec 8 à 10 
élèves par classe.

SCOLAIRES ET UNIVERSITAIRES



LES E.R.P
- Principe :

Fermés.

- Exceptions :

Ceux utiles à l’intérêt de la nation.

- Règles juridiques :

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/3/15/SSAS2007753A/jo/te
xte

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2020/3/15/SSAS2007753A/jo/texte


Etablissements fermés



DÉROGATIONS POUR LES 
COMMERCES

Voir liste



Rassemblements de personnes
Principe :

Tout rassemblement, réunion ou activité mettant en présence de 
manière simultanée plus de 100 personnes en milieu clos ou ouvert, 
est interdit sur le territoire de la République jusqu'au 15 avril 2020.

Exception :

Les rassemblements, réunions ou activités indispensables à la continuité 
de la vie de la Nation peuvent être maintenus par le préfet avec des 
mesures réglementaires ou individuelles, sauf lorsque les circonstances 
locales s'y opposent.

Aggravation du principe par le préfet :

Interdire ou restreindre, par des mesures réglementaires ou 
individuelles, les rassemblements, réunions ou activités inférieures à 100 
personnes lorsque les circonstances locales l'exigent.



• Contact DIRECCTE activité partielle :

→ ara-ud01.activite-partielle@direccte.gouv.fr

• Contact DIRECCTE autre sujet économique (formulaire) :

→ https://ara-saisine.direccte-gouv.fr

VIE ÉCONOMIQUE



Voyages

• Compte tenu de l’évolution de l’épidémie de Coronavirus Covid-19, il 
est préférable de différer les déplacements à l’étranger, dans toute la 
mesure du possible.

Par ailleurs, pour les voyages vers les zones où le virus circule 
activement (cf. liste des zones d’exposition à risque établie par le 
ministère de la santé), il convient de se référer aux recommandations 
spécifiques qui figurent dans les conseils aux voyageurs du pays 
concerné.

Le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères met régulièrement 
à jour ses conseils aux voyageurs. Ils sont disponibles sur le site du 
ministère de l’Europe et des Affaires étrangères et sont réévalués en 
fonction de l’évolution de la situation épidémiologique internationale 
et des mesures prises par les autorités locales : 
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-
par-pays-destination/

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/informations-pratiques/article/nouveau-coronavirus-covid-19-10-03-2020
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/


Déplacements

• https://www.interieur.gouv.fr/content/download/121663/976885/fil
e/Attestation_de_deplacement_derogatoire.pdf

https://www.interieur.gouv.fr/content/download/121663/976885/file/Attestation_de_deplacement_derogatoire.pdf


Masques 
• Boîtes de masques peuvent être distribuées aux :

« - médecins généralistes et médecins d'autres spécialités ;
« - infirmiers ;
« - pharmaciens ;
« - masseurs-kinésithérapeutes ;
« - chirurgiens-dentistes ;
« - prestataires de services et distributeurs de matériel destinés à favoriser le retour à 
domicile et l'autonomie des personnes malades ou présentant une incapacité ou un 
handicap ;

« - les services d'accompagnement social, éducatif et médico-social qui interviennent à 
domicile en faveur des personnes âgées, enfants et adultes handicapés, ainsi que les aides à 
domicile employées directement par les bénéficiaires.

La distribution est assurée sur présentation d'un justificatif de l'une de ces qualités.

Les boîtes sont mises à disposition du dépositaire de distribution par l'Agence nationale de
santé publique. Elles sont livrées par le réseau des grossistes répartiteurs à chaque pharmacie
d'officine qui, à réception, appose un étiquetage spécifique destiné à permettre leur
distribution aux seuls professionnels concernés. La distribution de chaque boîte donne lieu au
versement d'une indemnité de 0,60 euro hors taxes versée par la Caisse nationale
d'assurance maladie à la personne dont relève l'établissement pharmaceutique de
distribution en gros. »



Ordonnances

Dans le cadre d'un traitement chronique lorsque la durée de validité
d'une ordonnance renouvelable est expirée, les pharmacies d'officine
peuvent dispenser, dans le cadre de la posologie initialement prévue,
un nombre de boîtes par ligne d'ordonnance garantissant la
poursuite du traitement jusqu'au 31 mai 2020.

Le pharmacien en informe le médecin. Sont exclus du champ
d'application du présent article les médicaments stupéfiants ou
auxquels la réglementation des stupéfiants est appliquée en tout ou
partie conformément à l'arrêté du 5 février 2008 susvisé.
Les médicaments dispensés en application des dispositions du
présent article sont pris en charge par les organismes d'assurance
maladie, dans les conditions du droit commun, sous réserve que ces
médicaments soient inscrits sur la liste des spécialités remboursable.


